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Liste des Servitudes d’Utilité Publique 

 

 

Servitude Service gestionnaire Objet local Acte de création 

A2 : Servitudes de passage des conduites souterraines d’irrigation 

Articles L. 152-3 à L. 152-6 et R.152-16 du code rural et de la pêche maritime 

A2 Société du Canal de 
Provence (S.C.P.) 

Association Syndicale 
Autorisée 

Réseau de la Bonde  

Aménagement hydraulique Sud Luberon.  

Etang de la Bonde.  

Réseau de la Tour d’Aigues (extension du réseau). 

Arrêtés inter préfectoraux n°4254 du 
30 septembre 1985 et du 15 octobre 

1985 

Arrêté préfectoral n°2518 du 27 
novembre 1995 

AC1 : Servitudes de protection des monuments historiques classés ou inscrits 

Concernant les mesures de classement et leurs conséquences code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et 
articles R 621-1 à  R 621-52, R 621-69 à R.621-91 et R 621-97. 

Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et 
articles R 621-53 à R 621-68,  R 621-69 à R.621-91 et R 621-97. 

Concernant l'adossement à classé et les périmètres de protection (500m, PPA et PPM) code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 
et articles R 621-92 à R.621-96 

AC1 STAP  

Service Territorial de 
l’Architecture et du 

Patrimoine du Vaucluse 
(DRAC) 

Maison noble. Appartement de M. Calmon  

 

Eglise paroissiale Notre-Dame de Romegas  

 

Ancien château. Parties subsistantes du château (à 
l’exception des caves) y compris les dépendances, la 

glacière et les terrasses. 

 

Maison d’Estienne du Bourguet, en totalité 

Inscrit par arrêté du 11 octobre 1929 

 

Classé par arrêté du 05 décembre 1984 

 

Classé par arrêté du 21 décembre 1984 

 

 

Inscrit par arrêté n°98-384 du 18 
novembre 1998 

I1 : Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression 

Article 11 de la Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie  
Décret n°59-645 du 16 mai 1959 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 
mars 1958 relatif à la construction dans la métropole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés 

sous pression.     

I1 GEOSTOCK (exploitant) 

GEOSEL MANOSQUE 

(propriétaire) 

Canalisation d’hydrocarbures liquides 

Oléoduc et saumoduc.  

 

Pipeline DN 500 hydrocarbures liquides et saumures 
(GSM 1) 

 

Pipeline DN 500 hydrocarbures liquides et saumures 
(GSM 2) 

Décret n°59645 du 16 mai 1959 

 

 

Décret du 04 décembre 1967 (GEOSEL 
n°1) 

 

Décret du 24 mai 1972 (GEOSEL n°2) 

I1 GEOSTOCK (exploitant) 

SAGESS 

(propriétaire) 

Canalisation d’hydrocarbures liquides 

Conduite ref 030 

Fos-sur-Mer et Manosque 

Implantation et exécution des travaux 

Décret du 30 mars 2006 

Arrêté du 15 février 2012 modifié 

I4 : Servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine 

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée, 
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298), 

- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, 
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ), 

- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié. 

I4 Réseau de Transport 
d’Electricité (R.T.E.) 

Ligne 225 000 volts 

Saint-Estève – Sainte-Tulle 

Ligne 63 000 volts 2 circuits 

Jouques – Meyrargues 1 et 2 

- Code de l’Energie art. 
L.323-1 et suivants.  

- Décret n°2011-1241 du 05 
octobre 2011 



Plan Local d’Urbanisme de la commune de la Tour d’Aigues– Tome 7.1 – Servitudes d’Utilité Publique 

 

Servitude Service gestionnaire Objet local Acte de création 

I5 : Servitudes relatives aux canalisations de transport de produits chimiques 

Articles 2 et 3 de la Loi n°65-498 du 29 juin 1965  

relative au transport des produits chimiques par canalisations    

I5 TRANS ETHYLENE chez 
TOTAL RAFFINAGE 

France 

Canalisation d’éthylène TE1 

Lavera –Saint-Auban 

Loi du 29 juin 1965 

Décret du 08 septembre 1967 

Arrêté du 15 février 2012 

I5  SUP1 TRANS ETHYLENE chez 
TOTAL RAFFINAGE 

France 

Zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux 
de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 

du code de l’environnement 

Arrêté préfectoral du 24 juillet 2018 

I5  SUP2 TRANS ETHYLENE chez 
TOTAL RAFFINAGE 

France 

Zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux 
de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du 

code de l’environnement 

Arrêté préfectoral du 24 juillet 2018 

Int1 : Servitudes instituées au voisinage des cimetières 

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales 

Article R. 425-13 du code de l'urbanisme 

Int1 Agence Régionale de 
Santé (ARS) 

Cimetière de la Tour d’Aigues Code de l’Urbanisme  

Art. R425-13 

CGCT  

Art. L.2223-5 et R2223-7 

Circulaire n°78-195 du 10 mai 1978 

PM1 : Plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) et plans de prévention de risques miniers (PPRM) 

- articles L562-1 à L562-9 du Code de l'environnement ; 
- Décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d'élaboration, de révision et de modification des plans 

de prévention des risques naturels prévisibles; 
- articles R562-1 à R562-10 du Code de l'environnement. 

PM1 

PPRi 

DDT du Vaucluse Plan de Prévention des Risques inondation  

PPRi de l’Eze 

Arrêté préfectoral n°1217 du 23 mai 
2001 



SERVITUDES DE TYPE AC1
MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES

PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel
a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou les parties 
d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration, de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de région ou du ministre chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles inscrits ne peuvent procéder à aucune modification 
sans déclaration préalable ; aucune autorisation d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de 
région.

Immeubles adossés aux immeubles classés¹ et immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles 
classés ou inscrits² :

1. Tout immeuble en contact avec un immeuble classé, en élévation, au sol ou en sous-sol est considéré comme 
immeuble adossé. Toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement classé 
est considérée comme immeuble adossé.
2. Est considéré comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, tout autre immeuble, 
nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui est situé dans un périmètre déterminé par une 
distance de 500m du monument.

Ce périmètre de 500m peut être modifié ou adapté :

� le périmètre de protection adapté (PPA) : lorsqu'un immeuble non protégé fait l'objet d'une procédure 
d'inscription, de classement, ou d'instance de classement, l'architecte des bâtiments de France (ABF) peut 
proposer un périmètre de protection adapté en fonction de la nature de l'immeuble et de son 
environnement.

� Le périmètre de protection modifié (PPM) : le périmètre institué autour d'un monument historique peut être 
modifié sur proposition de l'ABF.
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Lorsqu'un immeuble est adossé à un immeuble classé ou situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
inscrit, il ne peut faire l'objet d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune 
transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect sans autorisation préalable.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Concernant les mesures de classement et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 à  R 621-52, R 
621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-53 à R 621-68, 
R 621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant l'adossement à classé et les périmètres de protection (500m, PPA et PPM)

code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-96

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

Mesures de classement et 

d'inscription

- Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet de région,

- Propriétaires des 

immeubles classés ou 

inscrits.

- Conservation régionale 

des monuments 

historiques,

-Service régional de 

l’archéologie,

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF).

Commission nationale 

des monuments 

historiques

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

Périmètres de protection - Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet du département,

- Commune.

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF),

- Commune.

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

��Procédure de classement :

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture
Éventuel arrêté d’inscription signé du préfet de région
Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue
Décret en Conseil d’État pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire 

����������	
����
�
���������������� ����

Publication des décisions de classement et déclassement :

- au fichier immobilier,
- au BO du ministère chargé de la culture,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion au 
POS/PLU

Pièces du dossier de demande de classement :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, …),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales, …)

��Procédure d'inscription :

Initialement : arrêté ministériel
Puis : arrêté du préfet de région
arrêté ministériel seulement si procédure mixte de classement et d’inscription ou si l'initiative de l’inscription émane 
du ministre.

Publication des décisions d’inscription ou radiation :

- au fichier immobilier,
- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion à ce 
plan

Pièces du dossier de demande d'inscription :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique…),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales …).
 
��Procédure d'instauration des périmètres de protection :

- périmètre de 500 mètres : application automatique,
- PPM ou PPA :

• dispositions en vigueur (PPA) :

- périmètre délimité à l'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de 
classement,
- consultation de la CRPS
- enquête publique,
- arrêté du préfet du département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
- décret en Conseil d’État, si désaccord de la commune ou des communes intéressées.

- modification de périmètres existants (PPM) selon deux procédures distinctes :

� à tout moment :
- sur proposition de l'ABF,
- enquête publique,
- arrêté du préfet de département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
- décret en conseil d’État après avis de la CNMH si désaccord de la commune.
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SERVITUDE DE TYPE I4
SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de      l’article 12    concernant toutes les distributions d'énergie 
électrique :

- servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électrici-
té, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments,
- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées,
- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports 
pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équiva-
lentes,
- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant 
à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire qui conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne 
de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels :

- sont interdits :

• des bâtiments à usage d'habitation,
• des aires d'accueil des gens du voyage,
• certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes âgées et per-
sonnes handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de va-
cances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air.

- peuvent être interdits ou soumis à prescriptions :

• d’autres catégories d'établissements recevant du public,
• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utili-
sant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles,
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sans toutefois qu’il puisse être fait obstacle à des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’exis-
tant sous réserve néanmoins de ne pas augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmètre des ser-
vitudes.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,
- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec-
trique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions 
de transport d’énergie électrique à haute tension accordées par l’État (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie(art. 
52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) (abrogé par le décret 50-640),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio-
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matière d’électricité et de gaz et pour 
l’établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492 ),
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique (art. 1 à 4 relatifs aux 
conventions de reconnaissance des servitudes de l’article 12),
- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par :

• décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l’article 12bis de la 
loi du 15juin 1906 sur les distributions d’énergie,
• décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques à haute et très haute tension réalisés 
en technique souterraine.

- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5) introduisant 
un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée,
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée,
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a) Concernant les servitudes instaurées en 
application de  l’article 12 :

- les concessionnaires ou titulaires d'une 

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  
l’article 12 :

- les bénéficiaires,
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autorisation de transport d'énergie électrique.

b) Concernant les servitudes instaurées en 
application de l’article 12 bis :

- l'Etat,
- les communes,
- les exploitants.

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, des 
transports et du logement (MEDDTL) - Direction générale de 
l'énergie et du climat (DGEC)�
- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

b) Concernant les servitudes instaurées en application de 
l’article 12 bis :

- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

� Procédure d'instauration :

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

I – Champ d'application

Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l'article 12  peuvent bénéficier  :

- aux distributions d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de l’exercice de 
servitudes sans recours à l'expropriation et dans les conditions suivantes :

• pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension < 63kV : 

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et l’em-
placement des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation
- sans enquête publique,
- avec éventuelle étude d'impact soumise à simple consultation,
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité.

• pour des lignes directes de tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que 
l’emplacement et l'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que 
les postes de transformation
- avec éventuelle étude d'impact
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'une étude d'impact,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines < 225kV,
-  par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
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- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou par arrêté conjoint 
du ministre chargé de l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en 
compatibilité du document d'urbanisme.

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'étude d'impact,
- sur demande adressée au ministre chargé de l’électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du 
département ou à un préfet coordonnateur si plusieurs départements concernés,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines de tension  = 225kV et d’une longueur < ou = 15 km,
- par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité 
et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document d'urba-
nisme.

- aux distributions d’énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité 
publique mais réalisées avec le concours financier de l’État, des départements, des communes, des syndicats de com-
munes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant accordé sous les conditions suivantes :

• sans DUP, en application de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,
• sous réserve d'une DUP, s’agissant de la servitude d’appui prévue par l’alinéa 3° de l'article 12, lorsque 
l’emprise des supports dépasse 1m².

II  - Mode d'établissement 

- à l’initiative du demandeur, après notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concer-
nés par les ouvrages

- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par l’une ou l’autre des  servitudes

- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes,
• après enquête publique.

et  notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis :

La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées :

- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmètre d'application des servitudes,
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation,
- arrêté préfectoral emportant déclaration d'utilité publique des servitudes de l'article 12bis à l'intérieur du périmètre 
délimité.

� Procédure de suppression :

La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de l'article 12bis est prononcée par arrêté 
préfectoral.

����������	
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1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 -Les générateurs

a) Les générateurs des servitudes prévues à l’article 12 sont l'ensemble des installations de distribution d'énergie 
électrique, notamment :

- les conducteurs aériens d'électricité,
- les canalisations souterraines de transport d'électricité,
- les supports de conducteurs aériens,
- des ouvrages, tels que les postes de transformation, etc...

b) Les générateurs des servitudes instaurées en application de l’article 12 bis sont :

- des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts.

1.5.2 -Les assiettes

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 1° :

- murs ou façades donnant sur une voie publique,
- toits et terrasses de bâtiments accessibles de l'extérieur.

Assiette de la servitude prévue aux alinéas 2° et 4° :

- le tracé de la ligne électrique

Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 3° :

- le tracé de la canalisation souterraine,
- l'emprise du support du conducteur aérien.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis :

L'assiette est constituée par un périmètre incluant au maximum :

- des cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est égal à :

- 30 mètres (40 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV),
- ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure.

- une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils sont au repos,

- des bandes d'une largeur de 10 mètres, portée à 15 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV,  de part et 
d'autre du couloir prévu au 2°.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

����������	
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I5

Les produits chimiques
(oxyducs et hydrogènoducs)

Servitudes concernant les produits chimiques relatives à la construction et à

l'exploitation de canalisations de transport de produits chimiques d'intérêt général.

I - Généralités

- Loi n° 65.498 du 29 juin 1965 modifiée par la loi n° 87.565 du 22 juillet 1987.

- Décret n° 65.881 du 18 octobre 1965  modifié par les Décrets n° 77.1141 du 12 octobre 1977

et n° 84.617 du 17 juillet 1984.

- Décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991.

- Ministère de l'industrie - Direction générale de l'industrie et des matières premières - Direction
des industries chimiques, textiles et diverses.

II - Procédures d'institution

A) Procédure

Dès l'approbation du tracé des canalisations intervenant, soit par arrêté du ministre chargé
des industries chimiques, en cas d'avis favorable de tous les ministres intéressés et du
commissaire enquêteur chargé de l'enquête publique, soit par décret dans le cas contraire,
possibilité pour le transporteur d'entamer la procédure d'établissement des servitudes :

- à l'amiable quand il obtient l'accord des propriétaires intéressés,

- par requête adressée au préfet en cas d'échec des tentatives d'accord amiable. La requête
doit comporter les renseignements nécessaires sur la nature et l'étendue des servitudes à
appliquer et être accompagnée d'un état des parcelles affectées par les canalisations avec
indication du nom des propriétaires.
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Elle est transmise à l'ingénieur en chef chargé du contrôle, qui après examen, adresse
l'ensemble du dossier au préfet, lequel prescrit, dans les huit jours, une enquête parcellaire
et désigne un commissaire enquêteur. Compte tenu des résultats de l'enquête, le
transporteur arrête définitivement le projet de détail des tracés, qui est à nouveau transmis
au préfet aux fins d'approbation.

Ces servitudes ne sont jamais autorisées dans les immeubles bâtis, les cours et jardins et
les terrains clos de murs et attenant aux habitations (article 2, loi du 29 juin 1965).

B) Indemnisation

L'indemnité due en raison de l'établissement de la servitude, correspond à l'intégralité du
préjudice direct, matériel et certain (article 4 loi du 29 juin 1965).

La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, se poursuit
conformément aux règles relatives à l'expropriation. Le juge fixe le montant des indemnités à
la date de sa décision.

En vue de la fixation de l'indemnité, le transporteur procède à la notification de l'arrêté
préfectoral d'approbation, aux propriétaires et usufruitiers intéressés, puis à la notification du
montant des offres. A défaut de notification des offres d'indemnité, tout intéressé peut, à
partir de l'arrêté préfectoral d'approbation, mettre le transporteur en demeure d'avoir à y
procéder (titre IV du décret du 18 octobre 1965).

C) Publicité

Celle de la déclaration d'intérêt général des travaux relatifs à la construction et à
l'exploitation d'une canalisation de transport de produits chimiques, s'il y a été procédé.

Celle de la procédure d'enquête publique préalable à l'approbation des caractéristiques
techniques de l'ouvrage et du tracé (affiches apposées en mairie, notification directe des
projets de travaux aux intéressés par le transporteur).

Notification au transporteur de l'arrêté préfectoral d'approbation du projet de détail des
tracés.

Notification de l'arrêté préfectoral d'approbation du projet de détail des tracés aux
propriétaires intéressés, à la diligence du transporteur. Dans les huit jours qui suivent cette
notification, les propriétaires sont tenus de faire connaître au transporteur, les fermiers
locataires et ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage.

Publication au bureau des hypothèques de la situation des immeubles, des servitudes
conventionnelles ou imposées, et ce, à la diligence du transporteur (article 24 du décret du
18 octobre 1965).
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III - Effets de la servitude

A) Prérogatives de la puissance

1° - Prérogatives exercées directement par la puissance publique
-------------------------------------------------------------------------------

Possibilité pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 5 mètres
de largeur, une ou plusieurs canalisations avec leurs accessoires, à 0,80 mètre
de profondeur (distance entre la génératrice supérieure des canalisations et le
niveau du sol après les travaux).

Possibilité pour le bénéficiaire de construire, en limite des parcelles
cadastrales seulement, les bornes de délimitation et les ouvrages de moins de
1 mètre carré de surface nécessaires au fonctionnement des conduites.

Possibilité pour le bénéficiaire d'essarter tous les arbres et arbustes sur la
bande des 5 mètres en terrain non forestier, et sur la bande des vingt mètres
en terrain forestier.

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle, d'accéder en tout
temps, au terrain dans une bande de 20 mètres de large maximum dans
laquelle sera incluse la bande des 5 mètres, pour la surveillance, l'entretien et
la réparation des conduites.

2° - Obligations de faire imposées au propriétaire
-----------------------------------------------------------

Néant.

B) Limitation au droit d'utiliser le sol

1° -  Obligations passives
--------------------------------

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents
chargés de la surveillance et de l'entretien de la conduite, ainsi que des agents
de contrôle.

Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de s'abstenir de tout fait
de nature à nuire à la construction, au bon fonctionnement et à l'entretien de
l'ouvrage.

Interdiction pour les propriétaires d'édifier aucune construction durable sur la
bande des 5 mètres.
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Interdiction pour les propriétaires d'effectuer dans la bande des 5 mètres, des
façons culturales dépassant 0,60 mètre de profondeur ou une profondeur
moindre s'il y a dérogation administrative et toutes plantations d'arbres ou
d'arbustes (extension de cette interdiction à la bande large dans les zones
forestières).

2° Droits résiduels du propriétaire
----------------------------------------

Possibilité pour les propriétaires de procéder dans la bande des 5 mètres à des
façons culturales à moins de 0,60 mètre de profondeur, sauf dérogation.

Possibilité pour les propriétaires de requérir l'acquisition par le transporteur,
dans le délai de un an à compter de l'enquête parcellaire :

- de toute ou partie de la bande large ;

- des reliquats de terrains nus traversés par l'ouvrage, lorsque par suite de
l'existence de la  servitude ils se trouvent réduits au quart de la contenance
totale, si toutefois, d'une part, ces reliquats ont une superficie inférieure à 10
ares ou sont entièrement compris dans une bande de 10 mètres adjacente à la
bande large ;

- des terrains, quelle que soit leur superficie, pour lesquels le permis de
construire est refusé en raison de l'existence de la servitude.

A défaut d'accord amiable la partie la plus diligente peut saisir le juge de
l'expropriation (article 25, du décret du 18 octobre 1965 ; article 4, de la loi du
29 juin 1965).

Droit pour le propriétaire de requérir à tout moment, l'acquisition des terrains,
si l'existence des servitudes vient à rendre impossible l'utilisation normale des
dits terrains.

Droit pour le propriétaire d'exiger du bénéficiaire, la remise dans leur état
antérieur, des terrains de culture en rétablissant  leur couche arable et la
voirie.
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LOI n° 65-498 du 29 juin 1965

relative au transport des produits chimiques

par canalisation

(J.O. du 30 juin 1965)

TITRE PREMIER
Canalisations d'intérêt Général

( L. n° 87.565 du 22 juillet 1987 art. 49.I)

Article 1er. - (L n° 87.565 du 22 juillet 1997, art.
49.II) - Lorsque la construction et l'exploitation de
canalisations de transports de produits chimiques
contribuent à l'expansion de l'économie nationale
ou régionale, compte tenu notamment des
orientations du plan de développement et de la
politique générale des transports et
d'aménagement du territoire, sous réserve, en
outre, de la sauvegarde de la sécurité des
personnes et de la protection de l'environnement,
les travaux relatifs à ces ouvrages peuvent, à la
demande du transporteur, être déclarés d'intérêt
général par décret pris sur le rapport des
ministres chargés des industries chimiques et des
transports après avis conforme du Conseil d'Etat.

Ces travaux ont le caractère de travaux publics.

Le décret précise notamment les obligations
incombant au transporteur et les conditions dans
lesquelles les canalisations pourront être utilisées
par des tiers.

Art. 2 - après approbation du tracé et, à défaut
d'accord amiable, le transporteur peut être
autorisé, sauf dans les immeubles bâtis, les cours
et jardins et les terrains clos de murs et attenant
aux habitations :

1°) A établir, dans une bande de terrain de 5
mètres de large, une ou plusieurs canalisations
avec leurs accessoires ;

2°) A accéder en tout temps au terrain dans une
bande de 20 mètres de large au maximum et
dans laquelle sera incluse la bande de 5 mètres,
pour la surveillance  et  la  réparation  des
conduites ; les agents de  l'administration chargés
du contrôle bénéficient du même droit d'accès;

3°) A essarter tous les arbres et arbustes sur la
bande de 5 mètres en terrain non forestier et sur
la bande large en terrain forestier :

4°) A effectuer tous travaux d'entretien et de
réparation.

Après exécution des travaux, le transporteur est
tenu de remettre dans leur état antérieur les
terrains de culture, en rétablissant leur couche
arable et la voirie.

Art. 3 - Les propriétaires ou leurs ayants droit
doivent s'abstenir de tout fait de nature à nuire à
la construction, au bon fonctionnement et à
l'entretien de l'ouvrage ; ils ne peuvent édifier
aucune construction durable sur la bande de 5
mètres.

Art. 4 - Les servitudes prévues aux articles 2 et 3
donnent droit à indemnisation, conformément aux
dispositions de l'article 11 de l'ordonnance n°
58.997 du 23 octobre 1958. Toutefois, le
propriétaire peut, pendant le délai d'un an à
compter de l'enquête parcellaire, requérir
l'acquisition de tout ou partie de la bande large et
éventuellement du reliquat des parcelles. Il peut
en outre le faire à tout moment si l'existence de
ces servitudes vient à rendre impossible
l'utilisation normale de ces terrains. A défaut
d'accord amiable, les contestations relèvent de la
juridiction compétente en matière d'expropriation
pour cause d'utilité publique.

Art. 5 - Les modalités d'application de la présente
loi sont déterminées par décret en Conseil d'Etat
de telle façon que les conditions d'exercice de la
servitude soient rationnelles et nuisent le moins
possible à l'utilisation présente et future des
terrains. Ce décret fixe notamment :
- Les consultations précédant la déclaration
d'intérêt général, l'enquête publique préalable à
l'approbation du tracé, l'autorité compétente pour
cette approbation ;
- Les modalités du contrôle technique et financier
de l'Etat dont les frais sont à la charge des
transporteurs ;
- Les modalités d'occupation du domaine public ;
- Les règles selon lesquelles le propriétaire peut
demander l'application de l'article 4.
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DECRET n° 65-881 du 18 octobre 1965

portant application de la loi n° 65-498 du 29 juin 1965

relative au transport des produits chimiques

par canalisation

(J.O. du 20 octobre 1965)

Vu la loi n° 65-498 du 29 juin 1965 relative au
transport des produits chimiques par
canalisations, et notamment son article 5 ;

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958
portant réforme des règles relatives à
l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu le décret n° 59-645 du 16 mai 1959 portant
règlement d'administration publique pour
l'application de l'article 11 de la loi de finances du
29 mars 1958 relatif à la construction dans la
métropole des pipelines d'intérêt général destinés
aux transports d'hydrocarbures liquides ou
liquéfiés sous pression ;

Vu le décret  n° 59-1335 du 20 novembre 1959
portant règlement d'administration publique relatif
à l'organisation et au fonctionnement des
juridictions de l'ordre judiciaire compétentes en
matières d'expropriation pour cause d'utilité
publique et à la procédure suivie devant lesdites
juridictions ainsi qu'à la fixation des indemnités ;

Vu le code du domaine de l'Etat ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics)
entendu,

Décrète :

Article 1er. - La construction et l'exploitation de
canalisations de transport de produits chimiques
sous le régime de la loi du 29 juin 1965 susvisée
sont soumises aux dispositions du présent décret.

................................................

TITRE III
ETABLISSEMENT DES SERVITUDES

Art. 17 - Les servitudes prévues par les articles 2
et 3 de la loi du 29 juin 1965 susvisée entraînent
notamment l'obligation :
- pour le transporteur, d'une part, de respecter
une hauteur de 0,80 mètre entre la génératrice
supérieure des canalisations et le niveau du sol
après les travaux et, d'autre part, de construire en
limite des parcelles cadastrales seulement, les

bornes de délimitation et les ouvrages de moins
d'un mètre carré de surface nécessaires au
fonctionnement des conduites ;

- pour les propriétaires ou exploitants de terrains,
de s'abstenir de toutes façons culturales
dépassant 0,60 mètre de profondeur et de toutes
plantations d'arbres ou d'arbustes dans la bande
de cinq mètres ou dans la bande large dans les
zones forestières.

Des dérogations à ces obligations pourront être
apportées par le texte réglementaire prévu à
l'article 16 ci-dessus ou par l'arrêté préfectoral
prévu à l'article 22, dernier alinéa, ci-après.

Art. 18 - La requête pour l'établissement des
servitudes est adressée au préfet qui la remet à
l'ingénieur en chef chargé du contrôle ; elle
comporte les renseignements nécessaires sur la
nature et l'étendue des servitudes à appliquer. A
la requête est joint l'état des parcelles affectées
par les canalisations avec l'indication du nom des
propriétaires, état dressé par commune à l'aide
d'extraits des documents cadastraux délivrés par
le service du cadastre ou à l'aide de
renseignements délivrés par le conservateur des
hypothèques au vu du fichier immobilier ou par
tous autres moyens.

Art. 19 - L'ingénieur en chef chargé du contrôle
transmet le dossier au préfet qui dans les huit
jours, prescrit une enquête parcellaire et désigne
un commissaire enquêteur qui peut être le même
que celui choisi pour l'enquête publique prévue au
titre II du présent décret.

L'état visé à l'article précédent est déposé
pendant huit jours à la mairie de la commune où
sont situées les propriétés visées.

L'enquête parcellaire peut être faite en même
temps que l'enquête publique lorsque le
transporteur est en mesure, avant l'ouverture de
cette dernière, de déterminer les parcelles à
frapper de servitudes et de dresser le plan
parcellaire et la liste des propriétaires.
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Art. 20 - L'ouverture de l'enquête est publiée par
affiches apposées à la porte de la mairie. En
outre, le transporteur doit adresser notification
directe des travaux projetés aux intéressés, par
lettre recommandée avec accusé de réception qui
doit être remis au maire.

Le maire certifie qu'il a été procédé à l'affichage
et, sur le vu des accusés de réception, aux
notifications. Il mentionne sur un procès-verbal
qu'il dresse à cet effet les réclamations et
déclarations qui lui ont été faites verbalement et y
annexe celles qui lui sont adressées par écrit.

Art. 21 - A l'expiration du délai de huitaine, le
commissaire enquêteur reçoit les observations et
appelle, s'il le juge utile, les propriétaires
intéressés à se présenter devant lui dans les huit
jours. A l'expiration du huitième jour, le
commissaire signe le procès-verbal d'enquête ; il
joint son avis motivé et remet immédiatement le
dossier au maire qui le transmet sans délai à
l'ingénieur en chef chargé du contrôle.

Art. 22 - Dans les huit jours de l'expiration du
délai prévu à l'article précédent, l'ingénieur en
chef chargé du contrôle communique au
transporteur le dossier de l'enquête.

Le transporteur peut, s'il le juge utile, modifier le
projet en vue de tenir compte des observations
reçues.

Si les modifications ainsi apportées au projet
frappent de servitudes des propriétés nouvelles
ou aggravent des servitudes antérieurement
prévues, notification directe en est donnée par le
maire aux intéressés, qui ont un nouveau délai de
huit jours pour prendre connaissance à la mairie
du plan rectifié, et présenter leurs observations.

Le projet définitivement arrêté par le transporteur
est adressé au préfet par l'ingénieur en chef
chargé du contrôle. Dans les huit jours, un arrêté
du préfet approuve, s'il y a lieu, les projets de
détail des tracés et notifie au transporteur
l'approbation du projet arrêté.

Art. 23 - Les travaux ne pourront commencer
qu'après notification de cet arrêté aux
propriétaires  intéressés dans les formes
suivantes :

a) Si ceux-ci ont leur domicile réel dans
l'arrondissement de la situation des biens ou s'ils
ont élu domicile dans cet arrondissement par
déclaration faite à la mairie de la commune où les

biens sont situés, des extraits de l'arrêté
concernant chacun de ces propriétaires seront
notifiés à ce domicile, à la diligence du
transporteur, par lettre recommandée :

b) Dans les cas où les propriétaires intéressés
n'ont ni domicile réel, ni domicile élu dans
l'arrondissement de la situation des biens ou dont
le domicile est inconnu, la notification des extrais
est faite en double copie, au maire et au fermier,
locataire, gardien ou régisseur de la propriété.

Art. 24 - Les servitudes, qu'elles soient
conventionnelles ou imposées, doivent être
publiées au bureau des hypothèques de la
situation des immeubles, à la diligence et aux frais
du transporteur, dans les conditions et délais
prévus par le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955
portant réforme de la publicité foncière.

Art. 25 - Dans les conditions fixées à l'article 4 de
la loi du 29 juin 1965 susvisée, le propriétaire peut
requérir l'acquisition par le transporteur :

a) De tout ou partie de la bande large ;

b) Des reliquats de terrain nu traversé par
l'ouvrage lorsque, par suite de l'existence de la
servitude, ils se trouvent réduits au quart de la
contenance totale, si toutefois, d'une part, le
propriétaire ne possède aucun terrain
immédiatement contigu et si, d'autre part, ces
reliquats ont une superficie inférieure à 10 ares ou
sont entièrement compris dans une bande de 10
mètres adjacente à la bande large ;

c) Des terrains, quelle que soit leur superficie,
pour lesquels le permis de construire est refusé
en raison de l'existence de la servitude.

A cet effet, il adresse sa demande au transporteur
par lettre recommandée et en fait parvenir copie à
l'ingénieur en chef chargé du contrôle.

A défaut d'accord amiable, la partie la plus
diligente peut saisir le juge de l'expropriation. Le
jugement fixe le prix d'acquisition et emporte
transfert de propriété.
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TITRE IV
FIXATION DES INDEMNITES

DUES POUR L'ETABLISSEMENT
DES SERVITUDES

ET EVENTUELLEMENT DU PRIX
D'ACQUISITION DES TERRAINS
SUR REQUISITION D'EMPRISE

Art. 26 - Les indemnités dues aux intéressés en
contrepartie de l'établissement des servitudes
ainsi que le prix d'acquisition dans les cas prévus
par l'article 25 du présent décret sont fixées, à
défaut d'accord amiable, dans les formes et
conditions résultant des dispositions qui suivent
ainsi que de l'ordonnance susvisée du 23 octobre
1958, à l'exception des articles 1 à 10, 13, 19 à
21, 22 (2e à 4e alinéas), 23, 25, 27 à 30, 32, 39 à
52, 54 à 65 et du décret susvisé du 20 novembre
1959, à l'exception des articles 1er à 21, 24, 30
(1er, 2e et 3e alinéas), 42, 46 à 53 et 63 à 72.

Art. 27 -  En vue de la fixation des indemnités, le
transporteur publie et notifie aux propriétaires et
usufruitiers intéressés l'arrêté préfectoral
d'approbation des projets de détail des traces.

Dans la huitaine qui suit cette signification, le
propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et
de faire connaître au transporteur les fermiers,
locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose,
d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent
réclamer des servitudes.

Art. 28 - Le transporteur procède à la notification
du montant des offres après l'intervention de
l'arrêté préfectoral d'approbation des projets de
détail des tracés.

Art. 29 - Si le transporteur ne notifie pas ses
offres, tout intéressé peut, à partir de l'arrêté
préfectoral d'approbation des projets de détail des
tracés, mettre le transporteur en demeure d'avoir
à y procéder.

Art. 30 - Le juge est saisi par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception adressée au
secrétariat de la juridiction compétente, soit par le
transporteur, soit par tout intéressé, à partir de
l'arrêté préfectoral d'approbation des projets de
détail des tracés.

Art. 31 - Le juge fixe le montant des indemnités
estimées à la date de sa décision.
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DECRET n° 91-1147 du 14 octobre 1991

relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains,

aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution

(J.O. du 9 novembre 1991)
 (NOR : INDX8900094D)

Vu le code des communes, et notamment les
articles L. 131-2, L. 131-13, R. 371-1 et R. 371-15

Vu le code des P et T, et notamment les articles
L. 69-1, R. 44-1 et R. 44-2 ;

Vu le code minier, et notamment les articles 71-2,
73 et 101 ;

Vu le code de la santé, et notamment les articles
L. 19 à L. 25-1 et L. 33 à L. 35-8 ;

Vu le code du travail,  et notamment l'article L.
231-1 ;

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions
d'énergie électrique, et notamment les articles 12
et 18 ;

Vu la loi du 15 février 1941 sur l'organisation de la
production, du transport et de la distribution de
gaz ;

Vu la loi n° 571 du 28 octobre 1943 modifiée
relative aux appareils à pression de vapeur
employés à terre et aux appareils à pression de
gaz employés à terre ou à bord des bateaux de
navigation intérieure, et notamment son article 2 ;

Vu la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 modifiée
relative à la construction d'un pipeline entre la
basse Seine et la région parisienne et à la
création d'une société de transports pétroliers par
pipelines, ensemble le décret n° 50-836 du 8
juillet 1950 modifié pris pour son application ;

Vu la loi de finances pour 1958 (2e partie) n° 58-
336 du 29 mars 1958, et notamment l'article 11,
modifié par la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987,
ensemble le décret n° 59-645 du 16 mai 1959
modifié pris pour application dudit article 11 ;

Vu la loi n° 65-498 du 29 juin 1965 relative au
transport des produits chimiques par

canalisations, modifiée par la loi n° 87-565 du 22
juillet 1987, ensemble le décret n° 65-881 du 18
octobre 1965 pris pour son application ;

Vu la loi n° 80-531 du 15 juillet 1980 relative aux
économies d'énergie et à l'utilisation de la chaleur,
ensemble le décret n° 81542 du 13 mai 1981 pris
pour son application ;

Vu le décret n° 59-998 du 14 août 1959
réglementant la sécurité pour les pipelines à
hydrocarbures  liquides  ou liquéfiés sous
pression ;

Vu le décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 relatif à
l'organisation et au fonctionnement du Conseil
d'Etat, et notamment l'article 21, avant-dernier
alinéa ;

Vu le décret n° 65-48 du 8 janvier 1965, et
notamment son titre XII relatif aux mesures
spéciales de protection à prendre pour les travaux
effectués au voisinage des installations
électriques ;

Vu le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif
au régime des transport de gaz combustibles par
canalisations, et notamment son article 35 ;

Vu le décret n° 89-788 du 24 octobre 1989 portant
application de la loi du 22 juillet 1987 relative à
l'organisation de la sécurité civile, à la protection
de la forêt contre l'incendie et à la prévention des
risques majeurs et soumettant à déclaration et au
contrôle de l'Etat certaines catégories d'ouvrages
de transport  d'hydrocarbures  liquides ou
liquéfiés ;

Vu la décision du Conseil constitutionnel en date
du 23 septembre 1987,



8 octobre 2004

Servitudes d'Utilité Publique - L'énergie12

TITRE PREMIER
DISPOSITIONS GENERALES

Art. 1er - Les dispositions du présent décret
s'appliquent aux travaux effectués au voisinage
des ouvrages souterrains, aériens ou
subaquatiques indiqués ci-dessus :

a) ouvrages de transport d'hydrocarbures liquides
ou liquéfiés ;

b) ouvrages de transport de produits chimiques ;

c) ouvrages  de transport ou de distribution de
gaz ;

d) installations électriques, et notamment les
lignes électriques souterraines ou aériennes de
transport ou de distribution d'électricité ;

e) ouvrages de télécommunication, à l'exception
des câbles sous-marins ;

f) ouvrages de prélèvement et de distribution
d'eau destinée à la consommation humaine en
pression ou à écoulement libre ;

g) réservoirs d'eau destinée à la consommation
humaine, enterrés, en pression ou à écoulement
libre ;

h) ouvrages de transport ou de distribution de
vapeur d'eau, d'eau surchauffée, d'eau chaude ou
d'eau glacée;

i) ouvrages d'assainissement.

Ces travaux et les distances à prendre en compte
sont définis aux annexes I et VII du présent
décret.

Le présent décret ne s'applique pas aux travaux
agricoles de préparation superficielle du sol.

Art. 2 - Les ouvrages constituant une
infrastructure militaire et couverts par le secret de
la défense nationale sont exclus du champ
d'application du présent décret.

Art. 3 - Pour permettre l'application des
dispositions prévues aux articles 4 et 7 ci-dessus,
les exploitants des ouvrages doivent
communiquer aux mairies et tenir à jour, sous leur
seule responsabilité, les adresses auxquelles
doivent être envoyées les demandes de
renseignements prévues au titre II et les
déclarations d'intention de commencement de
travaux prévues au titre III.

Un plan établi et mis à jour par chaque exploitant
concerné est déposé en mairie et tenu à la
disposition du public. Ce plan définit, à l'intérieur
du territoire communal, les zones dans lesquelles
s'appliquent les dispositions des articles 4, alinéa
2 et 7, alinéa premier. Un arrêté interministériel
pris dans les formes prévues à l'article 4
détermine les modalités d'application du présent
article.

TITRE II
MESURES A PRENDRE

LORS DE L'ELABORATION
DE PROJETS DE TRAVAUX

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS

Art. 4 - Toute personne physique ou morale de
droit public ou de droit privé, qui envisage la
réalisation sur le territoire d'une commune de
travaux énumérés aux annexes I à VII du présent
décret, doit, au stade de l'élaboration du projet, se
renseigner auprès de la mairie de cette commune
sur l'existence et les zones d'implantation
éventuelles des ouvrages définis à l'article 1er.

Une demande de renseignements doit être
adressée à chacun des exploitants d'ouvrages qui
ont communiqué leur adresse à la mairie, dès lors
que les travaux envisagés se situent dans une
zone définie par le plan établi à cet effet par
l'exploitant concerné et déposé par lui auprès de
la mairie en application de l'article 3.

Cette demande doit être faite par le maître de
l'ouvrage ou le maître d'oeuvre, lorsqu'il en existe
un, au moyen d'un imprimé conforme au modèle
déterminé par un arrêté conjoint des ministres
contre-signataires du présent décret.

Sont toutefois dispensées de la demande de
renseignements auprès des exploitants
d'ouvrages de transport et de distribution les
personnes qui envisagent des travaux de faible
ampleur ne comportant pas de fouille du sol, tels
que ceux qui sont mentionnés à l'annexe VIII.
Cette disposition ne dispense pas du respect des
obligations énoncées à l'article 7.

Les exploitants sont tenus de répondre, dans le
délai d'un mois à compter de la date de réception
de la demande, au moyen d'un récépissé
conforme au modèle déterminé par l'arrêté prévu
au troisième alinéa.
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Art. 5 - Si la déclaration d'intention de
commencement de travaux mentionnée à l'article
7 n'est pas effectuée dans le délai de six mois à
compter de la demande de renseignements, cette
dernière doit être renouvelée.

Art. 6 - La consultation prévue par le présent titre
exonère des obligations définies à l'article 7 ci-
dessus dès lors que la réponse des exploitants
fait apparaître que les travaux envisagés n'entrent
pas dans le champ d'application des annexes I à
VII du présent décret et dès lors que les travaux
sont entrepris six mois au plus tard après la
demande de renseignements mentionnée à
l'article 4. Il en est de même en cas d'absence de
réponse des exploitants dans le délai d'un mois
prévu à l'article 4.

TITRE III
MESURES A PRENDRE

PREALABLEMENT
A L'EXECUTION DES TRAVAUX

Déclaration d'intention
de commencement de travaux

Art. 7 - Les entreprises, y compris les entreprises
sous-traitantes ou membres d'un groupement
d'entreprises, chargées de l'exécution de travaux
entrant dans le champ d'application des annexes I
à VII du présent décret, doivent adresser une
déclaration d'intention de commencement des
travaux à chaque exploitant d'ouvrage concerné
par les travaux.

Cette déclaration qui est établie sur un imprimé
conforme au modèle déterminé par l'arrêté prévu
à l'article 4, doit être reçue par les exploitants
d'ouvrages dix jours au moins, jours fériés non
compris, avant la date de début des travaux.

Lorsque les travaux sont exécutés par un
particulier, il lui appartient d'effectuer cette
déclaration.

Art. 8 - Les exploitants des ouvrages
destinataires d'une déclaration mentionnée à
l'article 7 répondent à celle-ci au moyen d'un
récépissé conforme au modèle déterminé par
l'arrêté prévu à l'article 4.

Cette réponse doit être reçue par l'exécutant de
travaux au plus tard neuf jours, jours fériés non
compris, après la date de réception de la
déclaration.

Art. 9 - En ce qui concerne les travaux effectués à
proximité d'ouvrages souterrains de transport
d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés ou de
produits chimiques, les exploitants arrêtent, en
accord avec l'exécutant des travaux, les mesures
à prendre pendant les travaux pour assurer dans
l'immédiat et à terme la conservation et la stabilité
des ouvrages ainsi que pour sauvegarder, compte
tenu des dangers présentés par les produits
transportés, la sécurité des personnes et de
l'environnement. Ces  mesures peuvent, en cas
de risques exceptionnels pour la sécurité,
comporter l'information des services
départementaux d'incendie.

Les travaux ne peuvent être entrepris qu'après la
communication des indications fournies par les
exploitants concernés et la mise en oeuvre des
mesures définies en application de l'alinéa
premier. Toutefois, à défaut de réponse des
exploitants concernés dans un délai fixé à l'article
8, les travaux peuvent être entrepris trois jours,
jours fériés non compris, après l'envoi par
l'exécutant des travaux d'une lettre de rappel
confirmant son intention d'entreprendre les
travaux.

L'exécutant des travaux informe les personnes qui
travaillent sous sa direction, au moyen d'une
consigne écrite, des mesures de protection qui
doivent être mises en oeuvre lors de l'exécution
des travaux. Il est tenu d'aviser l'exploitant de
l'ouvrage ainsi que le maire de la commune en
cas de dégradation d'un ouvrage ou de toute
autre anomalie.

Art. 10 - En ce qui concerne les travaux effectués
à proximité d'ouvrages énumérés à l'article 1er

autres que ceux mentionnés à l'article 9, les
exploitants communiquent au moyen du récépissé
prévu à l'article 8, sous leur responsabilité et avec
le maximum de précisions possible tous les
renseignements en leur possession sur
l'emplacement de leurs ouvrages existant dans la
zone où se situent les travaux projetés et y
joignent les recommandations techniques écrites
applicables à l'exécution des travaux à proximité
desdits ouvrages.

Si les travaux, en raison de leurs conditions de
réalisation telles que celles-ci sont précisées dans
la déclaration souscrite par l'exécutant, rendent
nécessaire le repérage, préalable et en commun,
de l'emplacement sur le sol des ouvrages, les
exploitants en avisent, au moyen du même
récépissé, l'exécutant des travaux afin de
coordonner les dispositions à prendre.

Les travaux ne peuvent être entrepris qu'après la
communication des indications et
recommandations fournies par les exploitants
concernés. Toutefois, à défaut de réponse des
exploitants concernés dans le délai fixé à l'article
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8, les travaux peuvent être entrepris  trois jours,
jours fériés non compris, après l'envoi par
l'exécutant des travaux d'une lettre de rappel
confirmant son intention d'entreprendre les
travaux.

Art. 11 - En cas d'urgence justifiée par la sécurité,
la continuité du service public ou la sauvegarde
des personnes ou des biens, ou en cas de force
majeure, les travaux indispensables peuvent être
effectués immédiatement, sans que l'entreprise
ou la personne qui en est chargée ait à faire de
déclaration d'intention de commencement de
travaux, à charge pour elle d'en aviser sans délai
et si possible préalablement le maire et les
exploitants.

Toutefois, pour les travaux au voisinage des
installations électriques souterraines ou
aériennes, l'urgence n'autorise pas l'exécutant
des travaux à intervenir sans en aviser
préalablement les exploitants concernés, en
dehors des cas ou une telle intervention est
prévue par une convention particulière.

Dans les zones de servitudes protégeant les
ouvrages souterrains d'hydrocarbures et de
produits chimiques, l'urgence n'autorise pas
l'exécutant des travaux à intervenir sans obtenir
préalablement l'accord du représentant de l'Etat
ou de l'exploitant de l'ouvrage.

Art. 12 - Pour les travaux effectués à proximité
des installations électriques aériennes, les
services publics ou entreprises qui ont passé des
conventions portant sur la sécurité avec les
exploitants de ces installations ne sont pas tenus
d'adresser à ceux-ci une déclaration d'intention de
commencement de travaux.

Art. 13 - Si les travaux annoncés dans la
déclaration d'intention de commencement de
travaux ne sont pas entrepris dans le délai de
deux mois à compter de la date du récépissé, le
déclarant doit déposer une nouvelle déclaration.

En cas d'interruption des travaux supérieure à
deux mois, le déclarant doit aviser les exploitants
des ouvrages concernés lors de la reprise de
ceux-ci.

Art. 14 - Pour la réalisation des travaux effectués
au voisinage des installations électriques, par
toute personne physique ou morale de droit public
ou de droit privé, les conditions de mise hors
tension, de mise hors d'atteinte ou de mise en
oeuvre de dispositions particulières de ces

installations sont fixées par arrêté du ministre
chargé de l'industrie.

Art. 15 - L'article 36 du décret du 15 octobre 1985
relatif au régime des transports de gaz
combustibles par canalisations est abrogé.

TITRE V
DISPOSITIONS FINALES

Art. 19 -  Les dispositions du présent décret
s'appliquent sans préjudice des dispositions
particulières édictées pour la protection de
certaines catégories d'ouvrages mentionnés à
l'article 1er et des mesures spécifiques imposées
aux personnes relevant du code du travail,
notamment par le décret du 8 janvier 1965
susvisé.

ANNEXE I
Travaux effectués au voisinage des ouvrages

souterrains, aériens ou subaquatiques de
transports d'hydrocarbures liquides ou

liquéfiés, de transport de gaz combustibles ou
de produits chimiques

I - Tous travaux ou opérations exécutés à moins
de 15 mètres de ces ouvrages et notamment :

1. Exécution de terrassements pour construction
ou modification de barrages, plans d'eau, canaux
ou fossés, voies ferrées, routes, parkings, ponts,
passages souterrains ou aériens, fosses, terrains
de sport ou de loisirs, fondations de bâtiments, de
murs, de clôtures ou d'autres ouvrages ;

2. Création, entretien, reprofilage ou dragage de
cours d'eau navigables ou non et de canaux,
étangs ou plans d'eau de toute nature ;

3. Ouverture, exploitation de mines, de carrières à
ciel ouvert, de décharges publiques ou non ;

4. Travaux de pose, déplacement ou enlèvement
de canalisations, drains, branchements enterrés
de toute nature et interventions diverses sur ces
ouvrages ;

5. Fouilles, forages, fonçages horizontaux,
défonçages, enfoncements par battage ou tout
autre procédé mécanique de piquets, de pieux,
palplanches, sondes perforatrices ou tout autre
matériel de forage ;

6. Circulation hors voirie de véhicules pesant en
charge plus de 3,5 tonnes au total, emprunts ou
dépôts de matériaux ;

7. Pose d'éléments d'ancrage ou de haubannage
aériens ou souterrains;
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8. Travaux de génie agricole tels que drainages,
sous-solages, curage de fossés ;

9. Plantations d'arbres et désouchages effectués
à l'aide de moyens mécaniques ;

10. Travaux de démolition.

II. - Travaux et opérations exécutés à moins de 40
mètres de ces ouvrages dans l'un ou l'autre des
cas suivants :

1. Lorsqu'ils comportent l'emploi d'explosifs ou
sont susceptibles de transmettre des vibrations
auxdits ouvrages.

2. Lorsqu'ils entraînent des fouilles, des
terrassements ou des sondages atteignant une
profondeur de 5 mètres.

III. - Tous travaux d'injection ou de consolidation
du sol exécutés à moins de 50 mètres d'un
ouvrage.

IV. - Tous les travaux et opérations exécutés à
moins de 75 mètres de ces ouvrages lorsqu'ils
concernent des projets de construction assujettis
à la réglementation relative aux installations
classées présentant des risques d'incendie ou
d'explosion ou à la réglementation relative aux
établissements recevant du public.
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ARRETE du 16 novembre 1994

pris en application des articles 3, 4, 7 et 8 du décret n° 91-1147 du 14.10.1991

relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains,

aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution

(J.O. du 30 novembre 1994)
(NOR : INDG9400773A)

Vu le décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif
à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques
de transport ou de distribution, et notamment les
articles 3, 4, 7 et 8,

Arrêtent :

Art. 1er. - Pour l'application des dispositions du
décret n° 91-1147 du 14.10.1991 susvisé, on
entend par "exploitant" la personne qui a la garde
d'un des ouvrages désignés à l'article 1er de ce
décret ou, à défaut, le propriétaire de celui-ci.

On entend par "zone d'implantation d'un ouvrage"
la zone qui englobe tous les points du territoire
situés à moins de cent mètres de cet ouvrage.

On entend par "commune concernée" toute
commune dont un point au moins du territoire est
situé à moins de cent mètres d'un ouvrage.

Art. 2. - Chaque exploitant doit communiquer aux
mairies des communes concernées l'adresse
postale complète, le numéro de téléphone et,
éventuellement, du télécopieur de la personne ou
de l'organisme chargé de recevoir les demandes
de renseignements et les déclarations d'intention
de commencement de travaux (DICT), ainsi que,
lorsqu'il existe, les références de l'organisme à
contacter en cas d'urgence.

Ces informations feront l'objet d'une nouvelle
communication en cas de modification.

Art. 3. -  Chaque exploitant doit établir , déposer
en mairie et mettre à jour sous sa responsabilité,
pour chaque commune concernée, un plan du
territoire communal faisant apparaître la zone
d'implantation de son ou de ses ouvrages à
l'intérieur de laquelle les mesures prévues aux

titres II et III du décret précité sont applicables. Ce
plan appelé "plan de zonage des ouvrages" doit
comporter la date de son édition ou de sa
dernière mise à jour.

Les plans orientés sont établis à une échelle
égale ou supérieure à 1/25 000

e
 et précisent la

nature de l'ouvrage.

Lorsqu'un ouvrage est créé ou modifié et que le
plan de zonage doit être rectifié en conséquence,
l'exploitant doit transmettre à la mairie son
nouveau plan mis à jour avant le début
d'exécution des travaux correspondants.

Art. 4. - Pour les réseaux de gaz, d'électricité,
d'eau, d'assainissement ainsi que le réseau de
télécommunication, à l'exception des artères de
transmission du réseau national de
télécommunication, lorsque tous les points du
territoire se trouvent à moins de cent mètres d'une
canalisation de son réseau, l'exploitant peut
substituer à la fourniture du plan l'envoi au maire
de la commune concernée d'une lettre indiquant
que la zone d'implantation des ouvrages donnant
lieu à l'application des articles 4 et 7 du décret
précité coïncide avec le territoire communal.

Par réseaux d'électricité, on entend les ouvrages
de distribution dont la tension est égale ou
inférieure à 50 000 volts.

Art. 5. - La mairie tient à la disposition du public
les plans de zonage des ouvrages transmis ou
déposés par les exploitants ainsi que les
informations communiquées au titre de l'article 2.

Le maire de chaque commune concernée doit
accuser réception des renseignements et
documents adressés ou déposés par les
exploitants en exécution des dispositions des
articles 2, 3 et 4 du présent arrêté.

Art. 6 - En application des articles 4 et 7 du décret
du 14 octobre 1991 susvisé, la demande de
renseignements et la déclaration d'intention de
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commencement de travaux sont effectuées sur
des imprimés conformes aux formulaires types
enregistrés au Centre d'enregistrement et de
révision des formulaires administratifs sous les
numéros 90-0188 et 90-0189, annexés au présent
arrêté (1).

Art. 7 - En application des articles 4 et 8 du décret
du 14 octobre 1991 susvisé, les exploitants des
ouvrages concernés répondent à la demande de
renseignements et à la déclaration d'intention de
commencement des travaux, chacun en ce qui le
concerne, au moyen d'un récépissé.

Le récépissé comporte, au minimum, les
renseignements figurant sur les modèles annexés
au présent arrêté.

Art. 8 - Le présent arrêté sera publié au J.O. de la
République Française et prendra  effet un an
après sa publication.

------------
(1) Avis paru au J.O. du 6 janvier 1995 (NOR :
INDG9401525V) : les formulaires administratifs CERFA
n° 90-0188 "demande de renseignements sur
l'existence et l'implantation d'ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques" et CERFA n° 90-0189
"déclaration d'intention de commencement de travaux
(DICT)" peuvent être consultés au ministère de
l'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur (direction du gaz, de l'électricité et

du charbon [Digec]), 97-99, rue de Grenelle, 75700
PARIS, ou sur demande écrite : une seule copie et la
liste des imprimeurs qui se seront manifestés auprès du
ministère de l'industrie, des postes et
télécommunications et du commerce extérieur pourront
être envoyées au demandeur.



SERVITUDES DE TYPE INT1
SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES CIMETIERES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV - Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique

B - Salubrité publique

a) Cimetières

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cime-

tières s'étendent dans un rayon de 100 mètres autour des nouveaux cimetières transférés hors des communes.

Dans ce rayon :

- nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits;

- les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation;

- les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par arrêté du préfet à la demande du maire.  

Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'im-

poser l'obtention d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de 

l'urbanisme.

Conformément  à l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située à moins de 100 mètres d'un 

cimetière transféré, le permis de construire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable 

tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales dès lors que la 

décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité compétente pour délivrer le permis. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Article L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes

Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de l'urbanisme

Textes en vigueur :

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales

Article R. 425-13 du code de l'urbanisme

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires
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SERVITUDES DE TYPE PM1
PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES (PPRNP)

et PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES MINIERS (PPRM)

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques
B - Sécurité publique

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) 

et des plans de prévention des risques miniers (PPRM) établis en application des articles L. 562-1 et suivants du code 

de l'environnement.

Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les mouvements de terrain, les 

avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones.

Les PPRM sont quant à eux destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements, effondrements, 

fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux, émissions de rayonnements 

ionisants.

Ces plans délimitent :

- les zones exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et exploitations sont 

interdites ou soumises à conditions; 

- les zones non directement exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et 

exploitations sont interdites ou soumises à conditions car susceptibles d'aggraver les risques ou d'en provoquer de 

nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :

- les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les collectivités publiques 

dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers;

- les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces 

mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, 

exploitants ou utilisateurs.
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1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Pour les PPRNP :

- article 5 (paragraphe1) de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de 
catastrophes naturelles, modifié par la Loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, 
à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs et abrogé par la Loi n°95-101 du 2 
février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement ;
- Décret n°84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles en 
application de l'article 5 de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 précitée, abrogé et remplacé par le Décret n° 93-
351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposition aux risques naturels prévisibles, abrogé et remplacé par le 
Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles.

Pour les PPRM :

- article 94 du code minier créé par la Loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière de 
dommages consécutifs à l'exploitation minière et à la prévention des risques miniers après la fin de l'exploitation 
modifié par la Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et abrogé par l'ordonnance 
n° 2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la partie législative du code minier.

Textes en vigueur :

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L174-5 du nouveau code minier 
dispose « L’État élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques miniers, dans les conditions prévues 
par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environnement pour les plans de prévention des risques naturels 
prévisibles. Ces plans emportent les mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévisibles. »

- articles L562-1 à L562-9 du Code de l'environnement ;
- Décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d'élaboration, de révision et de modification des plans 
de prévention des risques naturels prévisibles;
- articles R562-1 à R562-10 du Code de l'environnement.

Cependant, le Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code minier 
prévoit quelques adaptations pour les PPRM.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, 

des transports et du logement (MEDDTL) 

- les Directions régionales de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement (DREAL);

ou, pour l’Île-de-France, la Direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 

(DRIEE-IF);

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, 

des transports et du logement (MEDDTL) 

- les Directions régionales de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement (DREAL);

ou, pour l’Île-de-France, la Direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 

(DRIEE-IF);
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- les Directions départementales des territoires (DDT ou 

DDTM).

- les Directions départementales des territoires 

(DDT ou DDTM).

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression

��Procédure d'élaboration :

- arrêté préfectoral prescrivant l'élaboration;
- enquête publique;
- arrêté préfectoral approuvant le plan;
- plan annexé au PLU.

Documents contenus, entre autres, dans les PPRNP et PPRM :

- une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes naturels pris en 
compte et leurs conséquences possibles, compte tenu de l'état des connaissances;
- un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 ;
- un règlement.

��Procédure de modification : (article R. 562-10-1 et R562-10-2 du Code de l'environnement)

La modification ne doit pas porter atteinte à l'économie générale du plan et peut notamment être utilisée pour :

- rectifier une erreur matérielle;
- modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation;
- modifier les documents graphiques pour prendre en compte un changement dans les circonstances de fait.

La modification prescrite par un arrêté préfectoral fait l'objet d'une mise à disposition du public (projet de 
modification et exposé des motifs).

Association des communes et EPCI concernés, concertation et consultations effectuées dans les seules communes sur 
le territoire desquelles la modification est prescrite.

��Procédure de révision : (article R. 562-10 du Code de l'environnement)

Dans les formes prévues pour son élaboration.

Cependant, lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire couvert par le plan, seuls sont associés les 
collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale concernés et les consultations, 
la concertation et l'enquête publique sont effectuées dans les seules communes sur le territoire desquelles la révision 
est prescrite.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 -Les générateurs

Les plans de prévention des risques approuvés (zonages réglementaires).

1.5.2 -L'assiette
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SERVITUDES DE TYPE A2
SERVITUDES DE PASSAGE DES CONDUITES SOUTERRAINES D'IRRIGATION

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
C – Canalisations 

b) Eaux et assainissement 

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il est institué, au profit de collectivités publiques et de leurs concessionnaires ainsi qu'au profit des établissements
publics, une servitude leur conférant le droit d'établir à demeure, dans les conditions les plus rationnelles et les moins
dommageables à l'exploitation présente et future, en vue de l'irrigation, des canalisations souterraines dans les
terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux habitations. 
La servitude donne à son bénéficiaire le droit :

� d’'enfouir dans une bande de terrain dont la largeur est fixée par le préfet, mais qui ne pourra dépasser trois
mètres, une ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant respectée entre la
génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après les travaux ;

� d'essarter, dans la bande de terrain prévue ci-dessus et, le cas échéant, dans une bande plus large
déterminée par l'arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à l'entretien de la
canalisation ;

� d'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle bénéficiant du même
droit d'accès ;

� d’effectuer tous travaux d'entretien et de réparation. 
Les propriétaires et leurs ayants droit doivent s'abstenir de tout faire de nature à nuire au bon fonctionnement, à
l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.
L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité dont les contestations sont jugées comme en matière
d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Si le rejet d'une demande de permis de construire a pour motif l'exercice du droit de servitude dans la parcelle
considérée, son propriétaire peut requérir l'acquisition totale de la parcelle par le maître de l'ouvrage, soit à l'amiable,
soit par voie d'expropriation. Si le permis de construire est accordé sous réserve d'un déplacement des canalisations,
les frais de ce déplacement sont à la charge du bénéficiaire de la servitude.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :
- Articles 128-7 et 128-9 du code rural 
- Décret n° 61-604 du 13 juin 1961 relatif à la servitude d’établissement de conduites souterraines destinées à
l’irrigation prévue par l’article 128-7 du code rural en faveur des collectivités publiques et de leurs concessionnaires et
établissements publics

Textes en vigueur :
- Articles L. 152-3 à L. 152-6 et R.152-16 du code rural et de la pêche maritime 
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Maîtres d'ouvrage et concessionnaires des canalisationsDirections départementales des territoires [et de la 

mer]

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

A défaut d'accord amiable avec les propriétaires, la servitude est instaurée dans les conditions et selon les étapes suivantes :

1. Demande d'instauration de la servitude par la personne morale de droit public maître de l'ouvrage ou son

concessionnaire, adressée au préfet. La demande comprend :

� une note donnant toutes précisions utiles sur l'objet des travaux et sur leur caractère technique ; 

� le plan des ouvrages prévus ; 

� le plan parcellaire des terrains sur lesquels l'établissement de la servitude est envisagé. Ce plan indique le

tracé des canalisations à établir, la profondeur minimum à laquelle les canalisations seront posées, la largeur

des bandes de terrain où seront enfouies les canalisations et essartés les arbres susceptibles de nuire à

l'établissement et à l'entretien de la canalisation ainsi que tous les autres éléments de la servitude ;

� la liste par commune des propriétaires des parcelles concernées ;

� l'étude d'impact, le cas échéant. 

2. Consultation des services intéressés et notamment du directeur départemental des territoires chargé du contrôle ;

3. Enquête publique dans les formes prévues par les articles R. 152-5 à R. 152-9 du code rural et de la pêche maritime1.

Lorsque les travaux font l'objet d'une déclaration d'utilité publique et que le demandeur est en mesure, avant celle-ci, de

déterminer les parcelles qui seront grevées par la servitude et de fournir le tracé précis des canalisations à établir, l'enquête

peut être menée en même temps que l'enquête parcellaire avec laquelle elle peut être confondue.

4. Notification individuelle du dépôt du dossier est faite par le demandeur aux propriétaires intéressés, dans les formes et

suivant les conditions prévues aux articles R. 11-22 et R. 11-23 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; cette

notification comporte la mention du montant de l’indemnité proposée en réparation du préjudice causé par l’établissement de

la servitude et toutes les sujétions pouvant en découler ;

5. Établissement de la servitude par arrêté préfectoral.

6. Notification de l'arrêté préfectoral au demandeur et au directeur départemental des territoires.

7. Notification de l'arrêté préfectoral à chaque propriétaire, à la diligence du demandeur, par lettre recommandée avec

demande d'avis de réception. Au cas où un propriétaire intéressé ne pourrait être atteint, la notification est faite au fermier,

locataire, gardien ou régisseur de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune où se trouve celle-ci.

8. Affichage de l'arrêté préfectoral à la mairie de chaque commune intéressée.

9. Annexion au plan local d'urbanisme.
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